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Prise de position sur le Contre-projet indirect (loi fédérale sur la gestion durable des entreprises) à 
l’initiative populaire fédérale « Pour des grandes entreprises responsables – pour la protection de l’être 
humain et de l’environnement »  
 
Monsieur le Conseiller fédéral,  
Madame, Monsieur, 
 
Faisant suite à l’ouverture de la procédure mentionnée en objet, la Commission fédérale de la 
consommation (CFC) vous adresse ci-après sa prise de position.  
 
Il convient d'abord de rappeler que la première initiative populaire sur les entreprises 
multinationales responsables avait remporté la majorité des votes citoyens en 2020, mais pas 
atteint l'exigence de majorité cantonale : cela montre les exigences de très nombreux 
consommateurs concernant un marché plus durable et éthique. En effet, faute d'obligations de 
diligence de la part des entreprises, les consommateurs font face à un système opaque quant 
aux conditions de production de ce qu'ils achètent. En 2020, dans les débats sur l’initiative 
pour des multinationales responsables, le Conseil fédéral avait d'ailleurs souligné que la 
Suisse devait adopter une approche coordonnée au niveau international sur la question de la 
responsabilité des multinationales. Cette promesse d'ailleurs constituait l’un des arguments 
principaux contre l’initiative de l’époque. 
 
Le contre-projet à l’initiative pour des multinationales responsables, conçu pour s’aligner dans 
les grandes lignes sur les principes directeurs internationaux de l’ONU et de l’OCDE et qui 
n’impliquera pas de nouvelles obligations aux entreprises directement concernées 
(puisqu'elles sont généralement déjà soumises aux devoirs de diligence et de transparence 
de l’Union européenne), ne fait pas l'unanimité au sein de la CFC. La majorité de ses membres 
estime néanmoins qu'il répond en grande partie à l'objectif principal qui intéresse les 
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consommateurs, à savoir une meilleure transparence sur les produits. Malgré un éventuel 
impact sur les prix, l'on peut espérer que découleront également de cette transparence 
améliorée une réduction du risque d'écoblanchiment, une élévation des standards de durabilité 
ainsi que d'autres bénéfices liés à une consommation plus durable et respectueuses des droits 
humains.  
 
Cela étant, afin de préciser cette exigence centrale de transparence et faciliter ainsi la 
réalisation d’effets bénéfiques pour les consommateurs, la majorité de la CFC estime que la 
publication des rapports telle que prévue à l'art. 21 let. c AP-LGDE devrait en tout cas être 
faite dans un format électronique librement accessible et permettant, le cas échéant, la 
réutilisation automatisée des données («machine-readable»). Une telle exigence 
d'homogénéité permettra notamment des analyses scientifiques et l'élaboration d'applications 
d'information aux consommateurs. 
 
Dans le même sens, une partie des membres de la CFC propose de préciser les éléments qui 
devront apparaitre dans les rapports de durabilité (art. 11 AP-LGDE), soit directement avec 
des critères quantitatifs et qualitatifs précis, soit en ajoutant un alinéa visant à donner au 
Conseil fédéral la compétence de préciser les exigences à respecter, notamment en termes 
de qualité, de comparabilité et de vérifiabilité des informations figurant dans ces rapports de 
durabilité (et non seulement la compétence de régler «les détails concernant la partie du 
rapport consacrée aux questions climatiques», tel qu’il est prévu à l’art. 11 al. 6 AP-LGDE). 
De telles précisions sont importantes pour éviter de grandes disparités entre les rapports des 
différents acteurs concernés, pour éviter des inégalités entre les entreprises et pour une 
meilleure sécurité juridique. Cette prévisibilité est également importante pour les PME suisses, 
qui sont certes exclues des destinataires directs des obligations découlant de la loi, mais qui 
agissent régulièrement comme fournisseurs des grands groupes concernés et qui peuvent 
donc être indirectement touchées. Sans cette précision, les PME pourraient en effet être 
amenées à fournir des informations hétérogènes à différents grands groupes, engendrant une 
bureaucratie préjudiciable. 
 
La CFC vous remercie vivement de l’attention portée à ce qui précède et vous prie d’agréer, 
Monsieur le Conseiller fédéral, Madame, Monsieur, l’expression de ses salutations les plus 
respectueuses.  
 
 

Pour la Commission fédérale de la consommation, 

Prof. Anne-Christine Fornage, Présidente 

 


